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Introduction : de la difficulté de prendre en compte le changement électoral 

L’élection de Nicolas Sarkozy en 2007 a suscité de nombreux débats quant au sens qu’on pouvait donner à la majorité de 53% qui s’était prononcée en sa faveur. Pour certains, c’est une adhésion en bloc au programme défendu par le futur président, par exemple au regard de sa stratégie européenne de mini-traité et de ratification législative, mais également concernant ses prises de positions à la fois économiques et sociétales
. Cette traduction « naturelle » de la théorie du mandat politique américain
 se comprend parfaitement du point de vue des acteurs politiques, surtout quand ils se retrouvent au pouvoir, mais qu’en est-il vraiment dans la réalité des attitudes et opinions de l’électorat français ?

Certains tenants du « vote de rupture » y ont vu une forme de congruence entre le programme sarkozyste et les attentes d’une majorité de Français. A ainsi été évoquée une possible droitisation de l’électorat français, que ce soit sur le « travailler plus pour gagner plus » mais également sur son programme en matières sécuritaires et migratoires. Pour d’autres (Schwesiguth 2007, Tiberj, 2008), cette droitisation est un « trompe-l’œil ». Si on compare les évolutions de l’électorat sur les (trop) rares séries de questions couvrant les différentes enquêtes postélectorales françaises, les urnes de 2007 ne sont pas particulièrement marquées par une demande accrue de libéralisme économique, bien au contraire, et n’ont jamais autant penché vers le libéralisme culturel. De ce point de vue, la victoire de Nicolas Sarkozy s’explique difficilement si on tient compte du « sens des valeurs » exprimé par les électeurs de 2007. Leur théorie suppose dès lors que ce n’est pas à une droitisation de l’électorat qu’on a assisté mais à la capacité du vainqueur d’avoir su faire porter sa victoire sur une hiérarchie des valeurs différentes. Nicolas Sarkozy aurait réussi à faire davantage primer la « fermeture » dans le choix des Français que lors des élections précédentes. 

Ce débat renvoie à une question récurrente des études électorales, à savoir la dialectique du conjoncturel et du structurel, qu’on peut aussi retraduire par le débat autour des déterminants de long terme et de court terme du vote. Dans quelle mesure une élection est-elle la transcription en voix des attentes pérennes des électeurs ? Ces attentes sont-elles données et stables ou bien ne sont-elles pas aussi co-construites par le déroulement de la campagne électorale, que ce soit la structure de l’offre électorale et les enjeux sur lesquels la concurrence politique s’organise (voir Gerstlé, Piar, 2008) Compte tenu des variations de résultats qu’on constate, y compris dans des temps très courts comme lors des législatives de 2007, il est difficile de considérer que les élections ne sont que la traduction d’un état stable des forces politiques d’un pays. En cela une élection est aussi la réponse à une question contingente (Lancelot, 1985), fruit d’un contexte bien particulier. Pourtant, dans le même temps, au-delà de variations conjoncturelles, on peut saisir des relatives stabilités y compris au niveau agrégé, qui laisse à penser que s’exprime aussi un « ordre électoral » (Martin, 2000) qui s’appuie sur des clivages et alignements stables.

Intuitivement, on se doute bien que dans chaque élection et surtout dans chaque évolution des résultats électoraux s’expriment plusieurs éléments. De la structure, quand il s’agit notamment d’analyser par exemple les permanences d’une élection à l’autre d’une circonscription ou de l’alignement politique d’un groupe social particulier. Derrière c’est aussi de la permanence ou non des modèles classiques du vote, qu’ils soient d’inspiration sociologique, économique ou psychosociologique. Mais aussi de la conjoncture, tant est remarquable que l’état de l’économie est réputé entretenir une relation avec la destinée des partis au pouvoir (Fiorina 1981, Lewis-Beck,1988, Van der Brug, van der Eijk, Franklin, 2007), tout comme les enjeux d’une élection ou la personnalité des candidats en présence (Wattenberg, 1990, 1991) semblent bien peser sur le résultat, certes parfois de manière marginale mais suffisamment pour faire basculer le scrutin d’une victoire à une défaite. Que dire également des variations en termes de participation électorale : pour certains le simple jeu de la mobilisation différentielle des électorats en présence (Jadot, 2000) serait la principale explication des variations d’un scrutin à l’autre dans les années 90. 
Cependant, malgré cette conscience de multiples effets pesant sur les résultats électoraux, il reste difficile de les démêler sur un cas précis, sans développer des outils et modèles théoriques qui permettent de distinguer ce qui tient à la conjoncture d’une élection, ce qui tient d’effets de moyen terme (comme les désalignements ou les évolutions des systèmes de valeurs) ou des effets de long terme comme les changements de systèmes partisans. 

L’objet de notre travail est de contribuer à ce débat, en présentant l’approche américaine du public policy mood et en l’appliquant au cas français. L’idée derrière cette théorie est de développer à la fois une mesure synthétique et dynamique de l’état des demandes de politiques publiques de l’électorat d’un pays donné Intuitivement, on se doute bien que l’électorat « bouge » sur les grandes questions qui se posent à un pays. Il en va par exemple des changements d’opinion qui ont affecté la question de l’insécurité, mais aussi plus généralement la défense ou la réforme du modèle social français. Ces explications cependant ont tendance à n’être mobilisées qu’au coup par coup quand elles permettent d’expliquer certains résultats électoraux. Cette approche ad hoc n’est cependant pas suffisante et satisfaisante intellectuellement puisqu’elle ne permet pas la comparaison, la réplication d’une élection à l’autre. Expliquer l’élection de 2007 par des propositions programmatiques avancées par les candidats en présence éclaire certes les résultats électoraux, mais comment mesurer leur impact réel si on ne dispose pas d’un modèle « baseline » à partir duquel mesurer la divergence entre un résultat électoral attendu et le résultat effectivement mesuré ? 

Pour cela il faut au minimum disposer d’un indicateur couvrant l’ensemble des élections, ou tout au moins plusieurs d’entre elles afin de distinguer entre les régularités et les singularités de chaque élection. Or un des problèmes majeurs de la comparaison électorale dans le temps est le manque d’indicateurs communs et répétés. Aucune série d’enquêtes, y compris aux Etats-Unis ou en Grande-Bretagne, n’est à l’abri de ce problème : bien souvent les équipes en charge des questionnaires rompent certaines séries de questions, introduisent de nouvelles interrogations en fonction de l’actualité ou des intérêts scientifiques de leurs membres, bref rendent la comparabilité des enquêtes, et donc des élections, pour le moins complexe. Le problème s’avère encore plus complexe à gérer quand il s’agit de « revenir en arrière », c’est-à-dire de tester empiriquement une théorie développée à un moment t en essayant d’en retracer les origines à des moments t-1 ou t-2
. Il en va ainsi par exemple des enquêtes électorales du CEVIPOF. Elles constituent un outil unique, remarquable et par la même irremplaçable. Mais, pour peu qu’on souhaite comparer par exemple les présidentielles de 1988 à 2007, seulement 7 questions de valeurs identiques dans leurs formulation sont présentes. La situation s’aggrave à mesure que la profondeur historique de l’analyse s’accroît. 

Bien sûr, il est tout de même possible de mener des analyses plus qu’intéressantes à partir de ces données. Néanmoins, plus le nombre de questions « trends » mobilisées est faible, plus les résultats qu’on en tire sont susceptibles d’erreur. Ainsi, une des séries les plus régulières des enquêtes CEVIPOF porte sur l’opinion à l’égard des privatisations. Cette question a-t-elle le même sens en 1988, où le débat concernait les secteurs bancaire et industriel nationalisés par la gauche, et en 2007, où les privatisations potentielles portent sur la SNCF, la poste, EDF et GDF ? 

Ce problème de la discontinuité des mesures en sciences sociales, qu’on peut qualifier de « ruptures de faisceaux » a préoccupé l’ensemble des chercheurs soucieux de prendre en compte le temps long dans leur analyse, notamment quand il s’agit du vote ou des évolutions en termes de valeurs des citoyens. C’est confronté à ce problème du temps long que James Stimson
 a développé un outil et un concept originaux, le public policy mood (que nous traduirons ici par indice longitudinal de préférences publiques permettant de pallier les  « ruptures de faisceaux » qui caractérisent l’ensemble des enquêtes par sondage. En agrégeant les réponses à diverses questions portant sur une même dimension de préférences publiques et posées à différents moments dans le temps Cette méthode comporte plusieurs avantages. Premièrement, comme nous venons de le souligner, elle s’affranchit du problème des ruptures de faisceaux. Deuxièmement elle construit un indicateur unique permettant la comparaison sur l’ensemble de la période étudiée. Troisièmement, pour peu que les données s’y prêtent, elle permet dès lors de mieux appréhender les changements de l’électorat sur le moyen et le long terme et de permettre de progresser dans leur explication. 

Dans cette contribution nous procéderons en trois temps. D’abord nous partirons d’une présentation succincte du mood américain et des développements théoriques qu’il a entraîné. Une portrait inhabituel de l’électorat américain se dessinera alors, avec notamment la mise en évidence des logiques politiques qui ont présidé à des évolutions idéologiques de grande ampleur qui restent pourtant relativement méconnues en France. A cette occasion on abordera l’impact des administrations successives sur ces évolutions qui se traduise par la théorie thermostatique de l’opinion (Wlezien, 1995). Ensuite nous présenterons les résultats de l’analyse française et vérifierons que les logiques qui prévalent outre-Atlantique s’appliquent également en France. On constatera d’ailleurs que l’électorat français évolue idéologiquement, parfois de manière très rapide. Enfin nous tenterons d’aller plus loin sur les sources des changements d’opinion que nous avons mis en évidence en nous interrogeant sur la nature des changements (période ou renouvellement générationnel ?) ainsi que sur l’universalité de ces changements. Touchent-ils qu’une minorité de l’électorat ou bien une majorité ? 

Par ailleurs on trouvera en annexe une présentation détaillée de la construction méthodologique et empirique de l’indice longitudinal français.

Le cas américain
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Demandes de politiques de gauche

Le public policy mood américain


(source J. Stimson, 2004)

Le mood américain, qu’on propose de traduire comme indice longitudinal, est constitué 

1) de 231 séries de questions de sondage portant sur des enjeux très variés comme le contrôle des armes à feu, la peine de mort, l’avortement, l’affirmative action, ou sur des priorités de dépense publique pour l’éducation, le welfare state, etc… 

2) de différentes origines (certaines académiques come les General Social Surveys) d’autres plus commerciales (notamment l’institut Gallup)

3) qui s’étalent entre 1952 et 2008, soit plus d’un demi-siècle et 15 élections présidentielles

4) dont chaque couple série/année prend la forme d’un ratio de l’ensemble des « positions progressistes » divisé par la somme « positions progressistes + positions conservatrices ». Les sans-réponses sont donc exclues du calcul.

On comprend mieux l’intérêt de l’indice longitudinal une fois appliqué au cas pour lequel il a été créé. D’abord c’est sa simplicité de lecture qui frappe. On dispose d’une mesure unique qui permet de directement comparer l’état des demandes de l’électorat américain d’une année sur l’autre depuis l’élection d’Eisenhower jusqu’à celle de Barack Obama. Elle [la mesure] est d’autant plus éclairante qu’elle fournit à la fois des éléments de comparaison d’une élection présidentielle à l’autre, ainsi que le sens des évolutions du public vers plus ou moins de politiques sociales. Cette comparaison peut se faire sur le court, le moyen et le long terme.  

Autre fait marquant, la nature évolutive de l’électorat américain. De nombreux modèles théoriques supposent une relative stabilité des électorats d’un point de vue des demandes politiques et des enjeux sociétaux. On peut citer le modèle canonique de Michigan qui érige l’identification partisane en attitude centrale dans le vote mais surtout en attitude individuelle stable et donc durable une fois qu’elle s’est cristallisée. Dans cette lignée, les mouvements électoraux ou d’opinion ne sont que des déviations temporaires autour d’un équilibre des forces qui, à moyen terme, n’est affecté que par l’apparition de nouvelles cohortes. Ce n’est pas un hasard si c’est aussi à cette équipe de recherche qu’on doit l’idée d’un « vote normal » c’est-à-dire une prédisposition électorale relativement stable d’un individu ou d’un groupe pouvant être affecté à la marge par le contexte d’une élection (Converse, 1966). Bien que cette stabilité ait été contestée par l’école des réalignements électoraux, ces derniers insistent également sur une forme de stabilité une fois effectué le passage d’un système partisan à un autre (pour une synthèse voir Pierre Martin, 2000). Certains ont également envisagé que l’état de l’économie puisse peser sur la fortune d’un parti, mais ici encore c’est d’un effet relativement marginal qu’il s’agit. Derrière cette idée d’un vote sur l’économie, il y a bien un jugement sur la qualité des politiques publiques menées ; mais de là à postuler des changements aussi forts que ce que montre l’indice longitudinal, il y a un grand pas. 

Surtout, le mood n’est pas constitué de variables aussi sensibles à la conjoncture que peuvent l’être les côtes de popularité du président ou le jugement sur l’action de son administration (Erikson, MacKuen, Stimson, 2002). On a ici affaire à des séries qui peuvent certes être affectées par la conjoncture (le montant des dépenses publiques par exemple) mais qui renvoient également à une dimension idéologique et normative. Prenons par exemple le cas des dépenses en matière d’Etat-providence. Interroger le public américain sur la nécessité d’augmenter ou de diminuer les financements publics sur ces questions peut être affecté par l’état économique du pays et celui des finances publiques ; mais c’est aussi un élément central dans les oppositions sociales et politiques américaines et qui est donc, en théorie, peu susceptible d’évoluer (Adrien Degeorges, 2009). Que dire alors des questions sur le port d’armes ou l’avortement qui sont bien souvent l’application à des enjeux politiques des systèmes de valeurs des américains. Avec le mood on a confirmation qu’y compris sur ces enjeux normatifs, l’électorat est plus labile qu’il n’y paraît. Alors que les valeurs sont souvent considérées comme des règles d’action, donc ici encore peu susceptibles de changements brusques, on constate pourtant des variations qui peuvent aller jusqu’à presque 20 points et ce en à peine une décennie (1952-1962). C’est à l’aune d’un tel indice qu’on mesure combien une situation politique peut changer au sein d’un pays, sans pour autant que les observateurs s’en rendent pleinement compte. Rappelons que pour certains observateurs contemporains, les années 50 étaient remarquables par leur stabilité idéologique. Ici on remarque surtout que progressivement se constituait la majorité électorale qui allait rendre possible les avancées sociales qui marquent les présidences Kennedy et Johnson.

C’est donc l’image d’un électorat en mouvement qui s’affirme. On peut parler de cycle de demandes sociales (ou de rejet de ces demandes), avec par exemple une dynamique continue vers plus de « libéralisme » au sens américain tout au long des années 50 ou des années 80, ainsi que des baisses qui s’étendent sur parfois plus d’une dizaine d’années comme c’est le cas dans les années 70, jusqu’à l’élection de Ronald Reagan. Surtout, la temporalité de ces hausses et baisses n’est pas celle qu’on attendrait traditionnellement. Politiquement on parle d’ère conservatrice au moment des présidences Reagan et Bush Jr. En l’occurrence la demande de politiques « libérales » au sens américain progresse de 11 points entre 1980 et 1988 et de 4 points entre 2000 et 2004. C’est donc le cas inverse de cette prédiction « par le haut » qui prévaut. On pourrait lier ces évolutions à la situation économique mais ici encore cette hypothèse s’avère difficile à soutenir. Dans les années 74-80, on assiste à une baisse des demandes sociales alors que pendant la récession de 1990-1992, cette demande reste stable. Quand à la récente crise qui débute en 2007 avec l’affaire des subprimes, elle correspond à une remontée des demandes sociales. 

Une autre explication des évolutions de l’opinion s’avère plus pertinente : la théorie thermostatique de l’opinion (Wlezien, 1995). 
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(source : James Stimson, 2004, p.88) 

L’analogie du thermostat appliquée ici est la suivante : comment savoir si une maison est bien chauffée ? Difficile à dire dans l’absolu, dès lors que ses habitants s’ils ont froid tendent à pousser le chauffage jusqu’au moment où ils la trouvent surchauffée et alors le coupe. Pour peu que la soirée s’éternise, ces opérations se répèteront plusieurs fois, obtenir et surtout maintenir une température idéale étant une tâche quasiment impossible. Il en irait de même des politiques publiques menées par un gouvernement. Par définition une action publique équivaut à donner plus ou moins d’argent aux écoles par exemple, être plus ou moins sévère à l’égard de la petite délinquance, être plus ouvert ou fermé à l’égard des immigrés, etc. Autrement dit, la « température idéale » d’une politique publique est elle–même difficile voire impossible à atteindre. Jusqu’où pousser l’objectif d’égalité des revenus ou d’égalité des chances ? 

Surtout, et c’est là où les variations du mood s’éclairent, les politiques menées par les administrations en placent agissent un peu comme le chauffage domestique. Elles vont dans un sens de plus de politiques libérales (schématiquement les administrations démocrates) ou de moins de politiques libérales (pour les administrations républicaines). Or ces actions ont un impact chez les électeurs, qui prend la forme d’une « contre-mesure ». Autrement dit, face à une administration républicaine comme celle de Reagan qui a réduit considérablement certaines dépenses publiques, l’opinion réagit vers plus de demandes sociales, alors que face à des politiques démocrates les électeurs tendent vers moins de politiques libérales. C’est ce que résume le graphique ci-dessus : toutes les évolutions du mood vont dans le sens attendu, à l’exception de la période Nixon-Ford et encore cette exception est compréhensible puisque Nixon a plutôt mené une politique de statu quo notamment sur les programmes sociaux. En résumé, aux Etats-Unis policies matter. 

Surtout, ces évolutions éclairent d’un jour nouveau l’histoire politique américaine. Outre la comparabilité de l’indice, c’est surtout la possibilité d’avoir une mesure des préférences de l’électorat et de l’évolution de ses préférences dans les mandatures précédentes qui s’avèrent heuristiques. Prenons l’élection de Reagan par exemple. Archétype de l’effet campagne et notamment des qualités de « grand communicant » du candidat républicain, elle correspond aussi pour certains à l’émergence de la candidate-centered politics et le déclin de la party-centered politics (Wattenberg, 1990, 1991). En l’occurrence, si autant de démocrates se sont reportés sur la candidature Reagan, est-ce simplement pour ses qualités personnelles et programmatiques ou aussi parce que les demandes de politiques libérales avaient atteint un minimum quasi-historique ? De même pour certains commentateurs, l’élection d’Obama s’explique aussi par l’impact de la crise économique. Cette hypothèse éclaire  probablement en partie le résultat de 2008, mais n’est-ce pas aussi parce que depuis la prise de fonction de George W. Bush en janvier 2001 l’indice longitudinal a gagné 6 points, le ramenant à un niveau jamais atteint depuis 1992
 ?      

Premiers résultats

L’élaboration d’un indice longitudinal en France nous a très vite amené à considérer la question désormais bien connue dans la sociologie électorale française des deux axes.  Pouvait-on intégrer dans le même indice des sujets comme l’immigration ou la peine de mort et ceux plus « classiques » autour de la place de l’Etat dans l’économie ou des politiques à suivre en matière d’inégalités par exemple ?  On sait qu’en termes de clivages, ils ne recouvrent pas la même dimension, voire qu’ils « divisent » au sein des différents camps idéologiques français traditionnels. Il suffit pour s’en convaincre de revenir sur le cas des ouvriéro-lepenistes identifiés par Nonna Mayer (Mayer , 2002) : ces ouvriers qui en 1995 avaient fait le choix de Jean-Marie Le Pen au 1er tour puis de Lionel Jospin au second, faisant primer dans un premier temps leurs préoccupations autoritaires, avant de revenir à leurs préoccupations sociales au moment décisif
. Dès lors, on a choisi dans un premier temps de constituer un « mood social » qui renvoie aux enjeux socioéconomiques traditionnels –en quelque sorte donc les évolutions de l’antilibéralisme économique– et un « mood sociétal » ou culturel qui, lui, mesure le libéralisme culturel en utilisant les enjeux qui s’y rapportent : peine de mort, rôle des femmes, sécurité, immigration, etc
… 
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L'indice longitudinal social


L’indice longitudinal social est constitué de 77 séries dont seulement 6 ont été posées à au moins 10 reprises et 30 au moins 5 fois. Cela en dit long sur le faible intérêt des spécialistes de l’opinion publique sur la comparaison temporelle. Face à ces multiples ruptures de faisceaux, on pouvait craindre quelques difficultés dans l’élaboration du mood. Au final l’indice explique 52% de la variance de l’ensemble des séries dans le temps, soit au regard de la méthode une bonne qualité d’estimation. Surtout cette part de variance expliquée dénote bien que cet ensemble de séries, au-delà de son hétérogénéité et de son manque de continuité a priori, participe bien d’une même dimension autour des demandes sociales de l’électorat.

Les scores de l’indice oscille entre un minimum historique de 44 points atteint en 1985 et un maximum de 61 points atteint en 2008, qui efface l’ancien record historique de 1978. L’indice évolue donc dans une bande de 17 points, supérieure de 6 points aux variations maximales constatées sur la même période aux Etats-Unis. Autrement dit, alors que la France est réputée plus idéologisée et donc a priori plus inerte que les Etats-Unis, il apparaît que l’opinion française est encore plus susceptible de changement sur ces questions que leurs homologues américains. 

Avant de rentrer plus avant dans le détail des différentes évolutions, on peut également remarquer la forme générale de la courbe de l’indice longitudinal. Elle se caractérise dans un premier temps par une très forte érosion des demandes sociales entre 1978 et 1985 qui se traduit par une chute de 13 points (passant de 59 à 46). Dans un deuxième temps entre 1986 et 2001, on constate une forme de remontée en plateau des demandes sociales qu’on peut caractériser en deux moments : d’abord une forte remontée entre 1985 et 1987 (+ 7 points) et entre 1992 et 1994 ( +5 points) ensuite un retour en arrière par rapport à ces « maxima locaux
 » qui s’achève en 1992 et 2000. Cependant ces minima locaux n’équivalent jamais à revenir à des situations antérieures de basses eaux pour les demandes sociales. Ainsi le minimum local de 1992 (47 points) reste supérieur de 3 points à celui de 1985 ; quant au minimum de 2000, il reste 3 points au-dessus de celui de 1992. Enfin depuis 2001, une troisième période semble s’ouvrir à une augmentation des demandes sociales. En moyenne ces demandes croissent d’environ 1,3 point par année. Cette augmentation moyenne cependant marque des variations encore plus fortes puisqu’on constate des moments annuels de retour en arrière en 2004 (-1 point) et en 2007 (-3 points) mais qui sont comblés, voire dépassés dès les années qui suivent (en 2005, +5 points, en 2008, +5 points également). Cette augmentation marquante de la décennie actuelle ramène le niveau des demandes sociales de l’opinion à des niveaux qu’on n’avait plus constatés depuis l’arrivée de la gauche au pouvoir.

Quelles connexions peut-on établir entre les évolutions de l’indice et l’histoire politique française des trois dernières décennies ? D’abord, l’électorat français a considérablement évolué en près de 30 ans. Ensuite, contrairement à des discours qu’on entend très souvent sur la fin de l’Etat acteur économique et protecteur social, ce n’est clairement pas l’état des forces qu’on constate dans l’électorat. N’oublions pas qu’ici certaines des séries qui ont contribué au calcul de l’indice renvoient à cette dimension de la régulation publique de l’économie et notamment de son traitement des inégalités. Or clairement, si on analyse les corrélations entre ces séries et l’indice, c’est bien à une tendance vers un retour de l’Etat dans l’économie qu’on a aussi affaire. Il en va ainsi de la question désormais classique où l’on demande aux interviewés s’il faut laisser aux entreprises plus de liberté ou si l’Etat doit mieux les contrôler. Les variations temporelles de cette série sont corrélées à 0,956 avec celle de l’indice. L’attitude à l’égard des privatisations est elle-même corrélée à 0,804, et celle à l’égard du libre échange à 0,971. Autrement dit, s’expriment bien ici les fondamentaux qui ont fait l’identité en termes de politiques publiques et d’idéologie de la gauche française, ceux que d’aucuns considèrent comme « dépassés ». Du point de vue des équilibres électoraux, le retour de l’Etat est demandé avec de plus en plus de force depuis le début des années 2000, même si cet état de fait reste absent des grilles de lectures politiques actuelles, y compris à gauche.

Ces variations de l’indice longitudinal semblent également correspondre correctement aux attendus de la théorie thermostatique de l’opinion
, avec une différence notable cependant par rapport au cas américain : alors que le thermostat atlantique co-varie avec la couleur de la Maison Blanche (que la majorité présidentielle corresponde ou non avec la majorité au Congrès), son équivalent hexagonal, lui, suit les règles de la cohabitation française. L’indice évolue de manière attendue quand le président est aux manettes, alors qu’en cas de cohabitation il s’aligne sur les politiques du 1er ministre. 

	Période politique
	Couleur politique dominante 
	Variation du mood

	1974-1980
	Droite
	3,712

	1981-1985
	Gauche
	-11,671

	1986-1987
	Droite
	3,873

	1988-1992
	Gauche
	-1,646

	1993-1996
	Droite
	3,999

	1997-2001
	Gauche
	-1,598

	2002-2008
	Droite
	6,38


D’abord un élément d’information que nous n’avons pas fait figurer dans le graphique précédent. Nous disposons de quelques points de données qui couvrent le début des années 70
 ; or on constate entre 1973 et 1978 une augmentation de 3,7 points du mood. 

De manière constante quand la droite est au pouvoir, l’indice est orienté à la hausse, y compris lors de périodes très courtes comme le gouvernement Chirac. Les demandes sociales en deux années ont autant progressé que lors des gouvernements Balladur et Juppé réunis. De cette réactivité on peut déduire deux phénomènes. Tout d’abord, l’électorat n’est clairement pas soumis à un fort effet d’inertie qui impliquerait qu’il lui faudrait un certain laps de temps pour évoluer dans le sens attendu par la théorie thermostatique. Ensuite, on peut se demander si cette réactivité n’est pas une mesure dérivée de l’intensité des réformes de politiques publiques menées. Cela pourrait expliquer que les périodes où la gauche a gouverné après 1988 correspondent certes à des baisses attendues de mood, mais que ces baisses restent très limitées. Après tout si on compare les réformes socioéconomiques menées par le gouvernement Mauroy à celles menées par les gouvernements Rocard, Cresson et Bérégovoy d’une part et Jospin d’autre part, clairement l’intensité des premières est largement supérieure à celle des secondes. Rappelons les nationalisations mises en place par le gouvernement Mauroy comparé au « ni privatisation ni nationalisation » du deuxième septennat Mitterrand et au fait que le gouvernement Jospin a plus privatisé que les gouvernements Balladur et Chirac réunis. 

D’un point de vue électoral, on ne peut que constater que les variations du mood semblent bien entretenir une relation avec les majorités qui se dégagent des urnes. La défaite de la droite en 1981 s’explique bien par le maximum local de demandes sociales de la part de l’électorat ; celle de la gauche en 1986 s’avère aussi être une défaite idéologique en ce qu’elle se produit après la plus forte baisse de l’indice sur la période étudiée. En revanche la réélection de François Mitterrand s’appuie sur un retour en grâce des demandes sociales. Le retour au pouvoir de la gauche en 1997, mais aussi la surprise du score de Jospin en 1995, ont également à voir avec le retour en grâce des demandes sociales. Il n’en reste pas moins qu’en 1995 comme en 1997, le niveau des demandes sociales dépasse celui constaté au moment de la réélection de François Mitterrand, comme si la gauche ne réussissait plus aussi bien à capitaliser sur le mood de l’électorat
 S’exprime peut-être ici aussi des logiques plus conjoncturelles comme en 1993 où la gauche paye la défiance qui s’est installée après les scandales du début des années 90 et son incapacité à résoudre le problème du chômage. Mais on peut également se demander si les « demandes sociales » et leurs niveaux ne voient pas leur influence baisser par l’apparition d’autres considérations comme les enjeux sociétaux et parmi eux notamment l’insécurité et l’immigration. Quoiqu’il en soit, du point de vue des demandes sociales, l’élection de Nicolas Sarkozy est bien une élection à « contre-courant », le niveau des demandes sociales atteignant un niveau de 58,8 en 2006. Jamais ce niveau n’avait été atteint depuis les années 70 à la veille d’une présidentielle. En 1980, il n’était « que » de 57,5 points. Gageons que cette déconnexion entre les urnes de 2007 et les demandes sociales n’est probablement pas sans relation avec la baisse rapide de popularité qui a touché le président Sarkozy par la suite. D’ailleurs en 2008, l’indice longitudinal de demandes sociales atteint désormais 60,4 points. 

Quid de la deuxième dimension des oppositions ? Paradoxalement, on dispose de séries plus conséquentes sur la dimension des oppositions sociétales au moins en termes de répétition dans le temps. Sur les 53 séries repérées, 6 sont répétées plus de 10 fois (dont 3 au moins 17 fois), et 23 au moins 5 fois. Ces séries portent souvent sur l’immigration, grâce notamment au travail entrepris par la Commission Nationale Consultative des Droits de l’Homme. Mais on compte aussi des séries traitant de  l’autorité (la célèbre série sur la discipline ou l’esprit critique à l’école) ou l’insécurité (sur la délinquance, la sévérité des tribunaux ou la peine de mort), l’attitude à l’égard des femmes et de leur rôle social, la tolérance aux homosexuels et enfin la dépénalisation des drogues douces. Bien sûr ces séries ont à voir avec l’actualité des débats de l’époque. Ainsi en début de période les séries traitent du rôle des femmes, de l’école, de l’homosexualité et de la délinquance, alors qu’en fin de période, les problématiques de l’immigration sont beaucoup plus présentes. Cela pourrait éventuellement biaiser le calcul de l’indice longitudinal, à ceci près que la première série sur l’immigration (droit de vote des étrangers) apparaît tout de même en 1984 (on dispose donc d’indicateurs sur ces questions sur 24 des 30 années que couvre l’indice) et que les questions sur les autres enjeux sociétaux sont également mesurées dans la période 2005-2008. 
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Certains pourraient contester le regroupement de séries portant sur des enjeux aussi différents. A ceux-là, on peut répondre de plusieurs manières. D’abord ce regroupement se fonde sur une littérature théorique conséquente qui dans la tradition d’Adorno lie xénophobie et conservatisme dans la même personnalité autoritaire (Adorno, 1950). Qu’on se fonde sur les travaux de Gérard Grunberg et Etienne Schweisguth (1997a, 1997b).) ou ceux de Nonna Mayer (Mayer, 2002), tous démontrent que ces différentes opinions se retrouvent en une même attitude qui recouvre la dimension libertarianisme / autoritarianisme de Kitschelt. D’ailleurs dans une démarche méthodologique moins contrainte théoriquement et plus extensive dans l’inclusion de questions de sondages plus nombreuses et de nature plus hétérogène, Chiche et al démontrent bien en 1997 que conservatisme de mœurs, insécurité et xénophobie se retrouvent sur le même axe de leur analyse des correspondances multiples, axe qu’ils baptisent « ouvert / fermé » (Chiche et al, 2000). Nous ajoutons que l’indice longitudinal de libertarianisme explique encore mieux que le précédent indice les variations temporelles des séries : 63% de part de variance expliquée contre 52%. Surtout des séries a priori hétérogènes se retrouvent fortement corrélées à l’indice : le droit pour les homosexuels d’adopter des enfants est corrélé à 0,815 avec l’indice, la peine de mort à 0,954, la série sur « les juifs sont des français comme les autres » à 0, 889, etc.

On pourrait s’attendre à une plus grande inertie de l’indice longitudinal de libertarianisme. La dimension française des demandes sociales est d’un ordre comparable à celui des évolutions des opinions sur les dépenses publiques aux Etats-Unis. En cela sa nature thermostatique fait sens. En revanche, ici on a affaire dans certains cas à des convictions, des valeurs qui renvoient à un univers supposé fort stable. L’opposition aux immigrés n’est pas seulement une conséquence de la concurrence économique ou une retraduction de l’état économique d’un pays ; elle renvoie aussi aux préjugés, à une structure de pensée pérenne et souvent construite dès l’enfance (Allport, 1954, Tajfel, 1978) . Il en va de même de l’opinion à l’égard de l’homosexualité ou du rôle des femmes qui renvoie à des traditions longues et notamment transmises dans l’enfance à la fois par la famille mais aussi par les structures d’encadrement social comme pouvait l’être l’Eglise catholique par exemple. 

En l’occurrence, l’inertie dépend de la période étudiée. Globalement l’indice évolue dans une bande de 45 à 64,5 soit peu ou prou la même amplitude que pour l’indice longitudinal de demandes sociales, à ceci près qu’il convient de distinguer entre la décennie 1978-188 et les deux décennies qui suivent. Globalement, si on tentait de résumer l’indice par une courbe de tendance, on obtiendrait une première partie de courbe plutôt linéaire et plate, puis une deuxième partie qui, à partir des années 90-92, devient une droite orientée à la hausse. Ainsi dans la première partie de courbe, on constate certes des variations mais celles-ci sont d’amplitude modeste (autour de 8 points), tandis que dans la deuxième période l’amplitude est environ deux fois plus vaste (18 points). 

	Période
	Indice de demandes sociales
	Indice de libertarianisme

	1974-1980
	3,712
	**

	1981-1985
	-11,671
	-2,15

	1986-1987
	3,873
	1,579

	1988-1992
	-1,646
	-6,758

	1993-1996
	3,999
	-1,22

	1997-2001
	-1,598
	-1,087

	2002-2008
	6,38
	6,386


Cela se ressent sur la logique thermostatique, surtout quand on la compare avec l’indice longitudinal de demandes sociales. Globalement les deux indices suivent des variations de même sens et surtout ce sens répond aux attendus de la théorie thermostatique (avec une seule exception, celle de la période 93-96). Mais dans la plupart des cas, les mouvements du mood sociétal reste très inférieur à celui des demandes sociales. Une exception à cette règle cependant, la période 2002-2006 où les variations sont de même ampleur.

Dès lors, globalement les évolutions sur cette dimension semblent moins « sensibles politiquement » que les demandes sociales, même si elles n’en sont pas totalement exemptes. Mais on peut se demander si elles n’obéissent pas aussi à un calendrier politique un peu différent (ou à un autre découpage chronologique). Le premier pic « d’ouverture » a lieu en 1982, soit juste après l’abolition de la peine de mort à l’automne 1981. Un second pic se situe en 1988, en continuation avec la remontée initiée en 1986. C’est aussi à cette période la confirmation de la percée nationale du FN avec un Jean-Marie Le Pen qui atteint pour la première fois la part des 14% à une présidentielle. On peut également remarquer le pic de 1997 qui marque une inversion de tendance avec la période 93-96 et surtout correspond à la conclusion de l’affaire des sans-papiers et des débats autour des lois Debré (voir aussi Mayer, Michelat, Tiberj, 2009). Enfin, le mood sociétal a aussi été affecté par la crise des banlieues de novembre 2005 avec une baisse de 6 points en un an qui ne sera résorbée qu’en 2008
. 

Pour résumer, la 1ère période est marquée principalement par une inertie des positions de l’électorat sur cette dimension et secondairement par la logique thermostatique de l’opinion. Dans la deuxième période, on constate un dégel de cette inertie qui se traduit par une tendance à la hausse, marquant un recul des positions conservatrices. Cependant cette tendance est affectée par des crises (la crise des banlieues) d’une part et de plus en plus par la couleur politique du gouvernement d’autre part. En cela on peut penser qu’ici se donne à voir la lente politisation de l’enjeu immigration en particulier et de l’axe libertarianisme / autoritarisme en général comme une des oppositions nourrissant désormais le clivage gauche / droite. 
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On ne pouvait conclure cette présentation de nos indices longitudinaux de préférences publiques sans démontrer dans quelle mesure ceux-ci covarient avec d’autres séries politiques temporelles. Pour se faire nous avons choisi de reprendre deux indicateurs présents annuellement dans les eurobaromètres français
 à savoir le placement à gauche et l’intention de voter pour le Parti Socialiste. 

En guise de préambule, le placement à gauche et a fortiori l’intention de voter pour le principal parti de ce camp ne sont clairement pas insensibles à conjoncture politique française. Autrement dit, alors que le positionnement sur l’axe gauche / droite est souvent considéré comme l’équivalent fonctionnel de l’identité partisane aux Etats-Unis (Jennings, Percheron, 1981, Fleury, Lewis-Beck, 1993) et donc à cet égard réputé comme une attitude individuelle pérenne, on retrouve avec cette analyse dans le temps le même résultat qu’Erikson, MacKuen et Stimson à propos du rapport aux partis américains : il est affecté par le contexte politique immédiat d’un pays. Entre le minimum de 1984 et le maximum de 1997, l’amplitude est de 10% ce qui dénote bien qu’être de gauche n’est pas une constante au niveau individuel. Reste, et c’est une confirmation des travaux précédemment cités, le rapport à l’idéologie s’avère moins conjoncturel que peut l’être la relation entre l’électorat et la rue de Solférino
. En cela le placement à gauche reste plus inerte que l’intention de vote pour les socialistes.

Il est remarquable de constater combien les différentes courbes semblent obéir aux mêmes cycles politiques. Aux périodes de « hautes eaux » du PS ou du placement à gauche correspond également des maximums locaux sur nos deux indices longitudinaux. Le même cas se retrouve dans les périodes de « basses eaux » qui correspondent aux années 85 et 92. Surtout l’utilisation du mood ajoute une dimension à l’étude des « cycles politiques » (Magni-Bertion, 2003). Loin d’être une simple conséquence des fonctions de popularité ou du bilan économique d’un gouvernement en place, la concordance entre indices longitudinaux et intentions de vote permet d’introduire une dimension idéologique et normative au destin électoral de la gauche. 

A cet égard on ne peut que constater la différence de situation entre les périodes 1981-1986 et 1988-1993. Dans le premier cas, la défait de 1986 semble être le produit direct d’une remontée des demandes « conservatrices » dans le public. En revanche 1993 n’est que marginalement une défaite « de demandes » mais plutôt une défaite de « popularité ». Pour preuve, comme remarqué précédemment, les demandes de gauche se sont certes érodées après la réélection de François Mitterrand mais dans une proportion largement inférieure à son 1er mandat. Cette moindre remontée du conservatisme se retrouve d’ailleurs dans la faible perte de terrain du positionnement à gauche dans l’électorat. On aurait dû s’attendre à une baisse similaire de l’intention de vote socialiste, comme entre 1981 et 1986. En l’occurrence elle recule de 13 points entre 1988 et 1993 quand le placement à gauche ne décroît que de 2 points. Ici s’est donc vraisemblablement une sanction du personnel politique et gouvernemental socialiste, une défait de l’organisation et de ceux qui l’incarnent plutôt que de leurs programmes et idées.

Validations par la critique :

Le public policy mood constitue un changement de focale dans l’étude de l’opinion, changement de focale qui parfois pourrait paraître « trop beau pour être vrai ». Disposer d’un tel indicateur n’est pas sans conséquence sur la manière dont on pense l’opinion publique, les changements dans l’opinion et ses sources. Il pèse aussi sur notre manière de penser la rencontre entre cette « demande » électorale mesurée par l’indice longitudinal et l’offre politique. Après tout notre indicateur couvre au moins deux périodes d’ordre électoral au sens de Pierre Martin, sans compter les phases de réalignement qu’il identifie pour les périodes 1981-1984 et 2007 jusqu’à aujourd’hui, avec des systèmes de partis fort différents entre le quadrige bipolaire et la tripartition. 

Un électorat « a-historique » ?

La première critique du mood pourrait porter sur la comparabilité temporelle de l’électorat français (il en va naturellement aussi de l’électorat américain). Peut-on placer sur le même plan d’analyse les électeurs des années 70 et ceux des années 2000 ? Après tout, les enjeux qui structurent la scène politique ont considérablement changé, ne serait-ce que d’une décennie à l’autre, alors quid d’une période qui court sur 30 années ? A moins que certaines des séries que nous utilisons approximent des dimensions intemporelles. Après tout on peut imaginer que la lutte contre les inégalités par exemple fasse partie de ces questions politiques qui se posent aux sociétés de manière récurrente quelles que soient les évolutions de l’offre électorale. Il n’en reste pas moins que d’autres séries portent sur des enjeux qui sont longtemps restés à l’arrière-plan des affrontements politiques ou ne suscitent plus le débat. On pense ici par exemple à la peine de mort qui ne fait plus débat aujourd’hui, ou encore aux enjeux de l’immigration et de la diversité qui au contraire ne faisaient pas débat autrefois mais le font désormais. Plus généralement on pense ici à la question du deuxième axe structurant les affrontements politiques des années 80 à aujourd’hui, l’axe libertarien-autoritarien. Celui-ci clairement pesait moins dans les alignements électoraux des années 70 qu’il ne l’a fait depuis avec l’entrée en scène du Front National. 

Au-delà même de l’agenda des enjeux politiques, les électeurs eux-mêmes ont évolué. Outre les évolutions en termes de stratification sociale (apparition de la mobilité sociale descendante –Peugny 2009- et de nouveaux groupes sociaux) ou des conditions de travail (individualisation des postes, tertiarisation pour les ouvriers, précarisation des contrats, impact à long terme du chômage, etc..), on ne peut négliger que l’électorat français a également considérablement changé en termes de niveau de diplôme
 mais aussi en termes de cohortes. 

composition générationnelle de l’électorat français (source Eurobaromètre, cumulative trend file)
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Par rapport à l’électorat de 1973, 51% des électeurs de 2002 sont de « nouveaux venus ». Presqu’un tiers d’entre eux n’était pas encore né au début de la série d’enquêtes. Si on fixe les premiers moments de conscientisation politique autour d’un âge d’environ 10 ans (Percheron, 1993), près d’un cinquième d’entre eux s’est éveillé à la politique sous la présidence Mitterrand. Pour eux, Valéry Giscard d’Estaing et a fortiori les deux premiers présidents de la Vème République appartiennent déjà à l’histoire. De même si on prend comme période de référence le retour au pouvoir du Général de Gaulle, c’est alors près de 50% de l’électorat de 2002 qui ont débuté leur socialisation politique après la chute de la IVème république. Parallèlement, les générations nées avant la 2ème guerre mondiale voient leur poids se réduire régulièrement. En 1973, elles comptaient pour 62% de l’électorat, quand en 2002 elles ne pèsent plus que 18% du corps électoral. Cette « révolution » démographique est largement sous-estimée dans les analyses électorales ; pourtant elle peut avoir des conséquences massives à la fois sur les systèmes de valeurs mais également sur l’évolution du rapport au politique en général et des partis en particulier. 

Dès lors deux critiques se posent. 1) dans quelles mesures certaines des variations du mood constatées ne sont-elles pas le produit du renouvellement générationnel, plutôt que le produit de la logique thermostatique de l’opinion ? 2) Le renouvellement générationnel affecte-t-il également la mesure même ?

Notons avant d’aller plus loin sur la première critique que si elle est validée, elle ne s’adresse qu’aux raisons pour lesquelles les indices évoluent (minorant alors la logique thermostatique de l’opinion). Si l’électorat s’avère plus « à gauche » en matières sociales ou sociétales d’une élection présidentielle à l’autre, cette information est déjà un résultat en soi, la raison de cette évolution en est un autre. Notons également que si le renouvellement générationnel pèse sur les évolutions de l’indice, les attendus de cette hypothèse ne prévoient qu’une évolution unidirectionnelle de celui-ci. Le changement générationnel prévoit plus de « postmatérialisme » ou de « libertarianisme » à mesure qu’on se rapproche de la période actuelle, donc une augmentation du mood sociétal. S’il y a retour en arrière, c’est que d’autres facteurs interviennent, notamment un choc économique ou un moment de « normative threat » (Stenner, 2003) comme a pu l’être la crise de banlieues de 2005.

Pour répondre à ces deux critiques, il est nécessaire de disposer d’enquêtes individuelles, puisqu’il faut pouvoir mesurer les évolutions dues à chaque cohorte, ce qui nous oblige à restreindre notre étude. Pour mieux appréhender l’impact du changement générationnel sur les attentes du public nous nous fondons sur l’article de Vincent Tiberj (Tiberj, 2009) sur l’impact politique du renouvellement générationnel. A partir d’un fichier cumulé de 12 enquêtes menées par différentes équipes du CEVIPOF sur la période 1988-2007
, celui-ci a mesuré de manière systématique l’influence de deux phénomènes qui peuvent être résumés au changement contextuel d’une part et au changement générationnel d’autre part. Dans quelle mesures pour une série donnée la moyenne des réponses est- elle produite par le contexte de cette enquête, approximé par l’année, ou par la composition générationnelle de l’échantillon ? On pourrait très bien imaginer le cas où sur une série 1, les réponses évoluent uniquement parce que des cohortes apparaissent ou disparaissent. Dans ce cas, une fois la composition générationnelle contrôlée, l’année de l’enquête aurait une incidence nulle, puisqu’essentiellement les individus qui forment une cohorte particulière ne changent pas d’opinion. L’exemple inverse serait le cas d’une série 2 où les cohortes ne se différencient pas les unes des autres. Dans ce cas, si évolutions il y a, elles tiennent uniquement à des changements dans le contexte de l’enquête (en annexe sont reproduits deux graphiques qui se rapprochent des cas des séries 1 et 2). En l’occurrence, si on teste sur des séries de questions répétées au moins 5 fois, voilà les résultats que produit une sérié d’analyses de variance avec ces deux variables indépendantes
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Les résultats parlent graphiquement d’eux-mêmes. La hiérarchie des changements n’est pas la même d’une série à l’autre. Dans certains cas le changement conjoncturel (l’année d’enquête) domine ; dans d’autres le changement générationnel est la première force qui explique les évolutions d’opinion. Il en va ainsi de l’opinion à l’égard du contrôle des entreprises par l’Etat ou du nombre d’immigrés. Dans le second cas, les cohortes pèsent presque 6 fois plus sur les opinions pro- ou anti-immigrées que l’année d’enquête. Autrement dit, l’évolution des Français sur cette question s’explique d’abord par le renouvellement générationnel avant d’être influencé par un effet de période. Si on se réfère au graphique en annexe, on voit bien que chaque cohorte évolue tendanciellement vers plus de tolérance à mesure qu’on avance vers la période actuelle, mais ce mouvement reste finalement secondaire quand on mesure les différences entre les nouvelles cohortes et les cohortes plus anciennes. Dans le cas du contrôle des entreprises par l’Etat en revanche, l’effet du renouvellement générationnel est quasiment nul, ce qui n’est pas le cas du contexte d’enquête. Ici encore le graphique en annexe démontre bien que l’année de naissance n’induit pas de prises de positions plus favorables au contrôle de l’Etat ou à une plus grande liberté laissée aux entreprises. Autrement dit, avoir été socialisé dans la période où la gauche se faisait l’avocate d’un Etat industriel ou lors de la période du « ni nationalisation ni privatisation » ou de l’Etat « qui ne peut pas tout » ne colore pas cette opinion, alors que le contexte d’enquête, et notamment les politiques menées par les gouvernements en place, lui induit plus ou moins de demandes d’intervention publique. 

Au-delà de ces deux cas, le changement générationnel pèse systématiquement sur les questions afférentes à l’axe libertarien / autoritarien, alors que son influence est largement moindre dès qu’il s’agit des questions relatives à l’axe socio-économique traditionnel (à une exception près relative au nombre de fonctionnaires). Autrement dit, l’hypothèse du remplacement d’un axe par l’autre n’est pas avérée. Les oppositions socio-économiques perdurent indépendamment du renouvellement générationnel de l’électorat ce qui n’est pas le cas des oppositions culturelles où deux sources de changements sont à l’œuvre. On le remarque bien notamment sur l’opposition à la peine de mort où les réponses sont à part égale le produit d’un effet période et d’un effet cohorte. 

Pour la question des sources du changement dans le temps, on peut donc raisonnablement considérer que les évolutions du mood sur la dimension socio-économique obéissent bien à la logique thermostatique de l’opinion. Autrement dit, sur cette dimension des oppositions politiques, le mood nous permet bien de disposer d’une mesure comparable sur l’ensemble de la période. Reste à déterminer si cette logique thermostatique pèse aussi sur la dimension des oppositions culturelles ou n’est-elle que le produit des évolutions démographiques de l’électorat français. 

C’est ce que nous avons tenté de vérifier par la simulation. A partir du fichier cumulé des enquêtes CEVIPOF nous avons neutralisé l’évolution générationnelle de l’électorat. Autrement dit, il s’agit de simuler le niveau de réponses tolérantes si l’électorat n’avait pas intégré de nouvelles cohortes en son sein. Il s’agit alors de calculer pour chaque enquête et chaque question un niveau de réponse « simulé » sur la base de la composition générationnel de 1988. Devant la complexité de la tâche, nous nous sommes limités à trois séries présentes régulièrement dans les enquêtes. Cette limitation obéit aussi à une contrainte technique : pour que l’estimation soit fiable, la série ne doit pas compter trop de données manquantes
. Les trois séries utilisées sont les opinions sur « on ne sent plus chez soi », « il y a trop d’immigrés en France » et « il faudrait rétablir la peine de mort ». Notons que par rapport à l’ensemble des séries présentes dans les enquêtes CEVIPOF qui mesurent la dimension culturelle, ce mood restreint est corrélé à 0,99 avec un mood « complet »  qui intègrerait alors l’ensemble des séries éligibles. Autrement dit, les résultats qu’on obtient sur cette simulation restreinte peuvent être raisonnablement inférés à l’ensemble du mood sociétal.
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Bien sûr ce mood sociétal basé sur trois séries des enquêtes CEVIPOF n’épouse qu’imparfaitement les variations de l’indice longitudinal de libertarianisme présenté précédemment. C’est la conséquence logique d’années sans enquêtes et de l’absence de toutes les séries venant notamment du baromètre de la CNCDH. C’est également pour cette raison que l’impact de la crise des banlieues est ici minoré, le point de 2005 étant calculé à partir de l’enquête miroir marquant un moment de tolérance particulièrement fort et l’enquête crise des banlieues qui constitue un moment de crispation sur l’immigration particulièrement fort (se référer encore au graphique en annexe). 

Mais le principal enseignement est bien que les évolutions de l’électorat sur la dimension culturelle sont le coproduit des changements générationnels ET contextuels. En 2007, on constate un écart de près de 7 points entre les deux courbes, en 2002 cet écart est de 4,5 points. L’apport des nouvelles cohortes est donc indéniable dans l’évolution globale de la France vers plus de tolérance. Mais il n’est pas la seule explication des évolutions de l’opinion. C’est ainsi qu’on constate des évolutions significatives qui tendanciellement vont également dans ce sens : si l’électorat était resté figé depuis 1988, la tolérance aurait tout de même progressé de près de 15 points en deux décennies. Par la même on mesure l’ampleur du changement « en valeurs » sur ces questions. Reste qu’ici se conjuguent probablement à la fois un effet de période continu induisant plus de tolérance et un effet thermostatique induit par la politique gouvernementale (augmentation de la tolérance entre 95 et 97, baisse entre 97 et 2002, hausse de 2002 à 2007). Néanmoins cette explication thermostatique reste moins flagrante que lorsque le mood inclus plus d’années et de séries.

L’ampleur du changement au niveau individuel :

La théorie du mood renvoie à un autre débat qui a marqué la science politique américaine dans les années 1990-2000. Face au minimalisme initié par Converse qui caractérisait le « citoyen ordinaire » comme faiblement informé, peu intéressé et manquant de cohérence et de stabilité dans ses attitudes (Converse, 1964) plusieurs réponses se sont développées
, parmi lesquelles l’idée que l’irrationalité individuelle n’empêchait pas la rationalité collective de l’opinion (Page and Shapiro 1992 , Sniderman, Brody, and Tetlock 1991;). Autrement dit, les biais d’information au niveau individuel seraient considérés comme du bruit qui tendrait à s’annuler une fois qu’on change de niveau de lecture, passant des individus seuls à celui des groupes d’individus, y compris parmi les groupes les moins politisés. Qu’importe en résumé si des électeurs individuellement se trompent quant à la nature des programmes des candidats, au final ils aboutiraient collectivement à une décision rationnelle. La théorie du mood s’ancre de plein pied dans ce débat, à ceci près que pour certains critiques comme Althaus (Althaus, 2003), on peut douter de la pérennité ou de l’« universalité du mouvement ». Après tout, dès qu’on agrège des comportements individuels, on peut imaginer que l’essentiel des mouvements s’explique par deux phénomènes d’ampleur inégale : imaginons une série en mouvement ; ce mouvement peut être décomposé 1) par un bruit qui s’annihile mais qui concerne une large majorité d’individus et 2) par une minorité d’individus qui tous évoluent dans un même sens. On revient ici à la question de la source du changement, mais on l’adresse cette fois par les individus à la base du mood. 

On va traiter cette question à partir de deux entrées, l’une ayant trait à la sophistication politique
, l’autre portant sur le positionnement gauche/ droite de l’électorat. Ces deux entrées sont de bons tests de l’universalité ou non du mouvement. Les variations du mood touchent-elles de manière égale l’ensemble de l’électorat ou bien sont-elles le fait de l’évolution soit d’une minorité politique en son sein ou d’une minorité particulièrement informée politiquement ? Bien sûr on peut envisager en fait deux effets inverses de la sophistication politique. Les citoyens sophistiqués sont à la fois les plus susceptibles de rester arrimés à des préférences idéologiques, (donc de rester inertes) mais également les plus susceptibles d’être touchés par les informations politiques, donc a priori les plus sensibles au thermostat des politiques publiques. Ces attendus contradictoires peuvent également être déclinables auprès des citoyens ordinaires, ces derniers étant soit les plus susceptibles de bouger puisqu’ils ne disposent pas de systèmes de préférences politiques stables – X mais dans ce cas on peut aussi attendre que leurs mouvements soient particulièrement erratiques X –, soit de rester stables puisqu’ils ne seraient pas en mesure, vues leurs pratiques informationnelles, de connaître l’état des politiques publiques à la base de la logique thermostatique. Pour tester ces deux entrées, on a eu de nouveau recours au fichier cumulé des enquêtes CEVIPOF (qui comptent sur l’ensemble des enquêtes, 22 séries sociétales et 19 séries socioéconomiques éligibles pour le calcul des deux moods
)
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Globalement, on retrouve les résultats avancés par Enns et Kellstedt : il semble bien que le mood touche l’ensemble de l’électorat indépendamment de leur niveau de sophistication. Nos résultats apparaissent moins nettement que les leurs mais cela tient aussi aux données dont on dispose
. Prenons ainsi les évolutions sur la dimension libertarienne / autoritaire. On ne peut qu’être frappé par le parallélisme des deux courbes : légère baisse entre 1988 et 1995, montée des indices entre 95 et 2000 et entre 2002 et 2005, baisse plus marquée entre 2005 et 2007. Une seule exception cependant, la période 2000-2002 où seuls les « pas du tout intéressés » reviennent en arrière. Néanmoins l’effet de période noté précédemment n’est pas réservé aux électeurs les plus intéressés par les débats politiques et semble avoir touché l’électorat dans son ensemble. On peut même avancer que sur ces questions, ce sont les moins intéressés par la politique qui s’avèrent les plus sensibles, leurs évolutions se situant dans une amplitude de 21 points quand chez les très intéressés cette amplitude n’est que de 15 points. Le résultat est moins net pour la dimension socioéconomique
 avec notamment une période de distorsion entre les deux courbes dans la période 2000-2006.  Mais il n’en reste pas moins qu’à lui seul ce résultat n’est pas suffisant pour invalider l’ensemble. 

On se retrouve donc bien dans une situation où le public français n’est pas que simple spectateur face au contexte et à l’action du gouvernement ; au contraire il réagit. En cela il marque une forme de responsiveness. Ce résultat confirme donc que l’opinion est non seulement dynamique, mais que cette dynamique n’est pas que l’affaire des citoyens les plus informés et intéressés. On savait déjà que les campagnes électorales, moment de mobilisation politique par excellence, permettaient de réduire les inégalités sociopolitiques qui faisaient « cens » (Tiberj 2004, Dolez, 2008) ; mais même avec l’attention relativement flottante qui les caractérisent, les citoyens ordinaires semblent bien à même de réagir aux politiques gouvernementales ou aux effets de contexte qui marquent les scènes médiatiques et politiques.
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On retrouve des résultats similaires à ceux obtenus avec le niveau d’intérêt quand on analyse les variations dans le temps par préférences politiques. A ceci près qu’il faut également être conscient qu’une partie des mouvements dans le temps de l’électorat sont masqués ici par l’évolution des proportions respectives de gauche / non-alignés / droite dans les échantillons. Or pour peu, et c’est le cas, que la proportion d’électeurs se situant à droite baisse
 dans la période, le mood calculé sur l’ensemble de l’électorat s’oriente automatiquement à la hausse notamment pour la dimension socioéconomique puisque le transfert s’effectue généralement vers les non-alignés plus « à gauche » sur cette dimension.

Les mouvements les plus flagrants se mesurent, comme précédemment, sur la dimension libertarienne / autoritarienne. Ici encore le quasi-parallélisme des courbes est la norme : période d’augmentation libertarienne entre 1995 et 2000, baisse entre 2000 et 2002, puis remontée jusqu’en 2005, avant de voir apparaître une divergence entre gauche et non-alignés d’une part et droite d’autre part. Le résultat nouveau sur ce graphique est d’une part la persistance des différences idéologiques dans le temps, mais aussi la lente déconnexion des non-alignés d’avec la droite sur ces attitudes conservatrices. Alors que jusqu’en 2005, l’écart entre ces deux groupes oscillait autour de 4 points d’indice, il atteint près de 8 points en 2006 et 2007, à tel point que les non-alignés sont désormais presque à égale distance entre la droite (8 points) et la gauche (10 points). On peut également remarquer qu’en 2007, l’écart entre la gauche et la droite atteint un maximum historique sur cette dimension : 18 points alors qu’il s’était considérablement résorbé dans la période 2003-2005 (10 points). 

Les résultats paraissent moins nets pour la dimension socioéconomique, à la fois pour les raisons mentionnées précédemment mais aussi parce que cette dimension s’applique à des questions qui varient dans une moindre amplitude, surtout en comparaison avec la dimension sociétale. Néanmoins on peut mentionner trois phénomènes. Premièrement, il est remarquable de constater combien les différences idéologiques persistent, avec une gauche toujours plus à « gauche » que les non-alignés qui eux-mêmes sont toujours plus en demande de social que la droite. Deuxièmement, on retrouve des variations dans le temps communes aux trois courbes ou à au moins deux d’entre elles. C’est ainsi que la droite et les non-alignés progressent vers plus de demandes sociales entre 1988 et 2000 (+8 points pour les premiers et +10 points pour les seconds). Troisièmement, on peut se demander si les évolutions de la courbe pour les non-alignés ne traduit pas les pressions croisées entre la gauche et la droite auquel ce groupe serait soumis avec parfois une attirance vers la gauche, parfois une reconnexion avec la droite. Alors que cette dernière se caractérise par un retour en arrière relativement continu depuis 2000 (-6 points), les non-alignés se démarquent par soit de la stabilité (entre 2005 et 2006), soit une légère remontée (entre 2002 et 2005).


[image: image11]Comme ultime argument validant le mood au regard des distinctions politiques de l’électorat, on peut se référer à l’analyse de correspondances multiples ci-dessous. Cette analyse porte sur les électorats présidentiels de 1988 à 2007 (variables supplémentaires) et est construit à partir des très rares questions de valeurs posées de manière systématique dans les enquêtes CEVIPOF
.  L’univers ainsi représenté obéit dans sa logique à l’idée du mood, puisqu’alors que les axes sont fixés (ici avec un facteur horizontal mesurant le libéralisme culturel et un facteur vertical mesurant la dimension du libéralisme économique), les électorats dans le temps sont « libres » d’évoluer selon leur niveau respectif sur les deux libéralismes. 

Pour valider nos estimations du mood, on peut ainsi raisonner en fonction des évolutions attendues des électorats. Globalement puisque l’indice de libertarianisme est orienté à la hausse sur l’ensemble de la période
, les différents électorats devraient s’orienter avec le temps vers la droite du plan factoriel. Les demandes sociales étant également à la hausse sur la période
, on peut également s’attendre à une remontée des électorats. Pour prendre une analogie géographique, les évolutions attendues sont donc une migration vers le nord-est avec le temps.

C’est effectivement ce que l’on constate globalement et ce mouvement se retrouve au-delà de la partition gauche / droite. Le mouvement le plus marquant est celui de l’électorat UDF. Alors qu’en 1988 celui-ci se trouvait très proche de son homologue du RPR dans le quadrant sud ouest (à la fois autoritaire et économiquement de droite), il se situe en 2007 dans le quadrant nord-est, c'est-à-dire libertarien et de gauche. Ce mouvement pourrait être considéré comme le produit de la présence de « gaucho-bayrouistes » (Sauger, 2007) ; c’est effectivement le cas, mais il n’empêche que la migration « nord-est » des centristes est un mouvement plus ancien puisqu’il s’initie dès 1995 vers la gauche et se prolonge en 2002 vers la gauche et le libéralisme culturel. Il est particulièrement intéressant de comparer la position de l’électorat de François Bayrou en 2002 avec celle de l’électorat Mitterrand en 1988, le premier se situant à peu près au même niveau de libéralisme culturel et déjà plus « à gauche » que les électeurs du 1er tour du président socialiste. 

La migration nord-est en fait touche tous les électorats sur le moyen terme, avec cependant des variations d’un cas à l’autre. Ainsi l’électorat frontiste a d’abord évolué uniquement vers le nord du plan factoriel entre 1988 et 2002 avant de progresser vers le libertarianisme entre 2002 et 2007. Pour les communistes, le mouvement est plus une migration vers l’ouverture plutôt que vers la gauche (à ceci près que cet électorat est le plus « au nord » à toutes les présidentielles). D’une manière générale les électorats les plus typés évoluent moins sur les positions qui les caractérisent (les verts et le libertarianisme, l’extrême-droite et l’autoritarisme, le PCF et l’antilibéralisme économique), mais leurs évolutions sur l’autre dimension suivent les variations attendues. Un seul électorat cependant fait exception à la règle, celui d’Arlette Laguiller qui, bien qu’évoluant vers l’antilibéralisme, se démarque surtout par une montée des opinions fermées, qui en font désormais le 3ème électorat le plus autoritaire en 2007. 

Globalement, le mood comme concept et comme mesure ressort donc renforcé des tests critiques qu’on lui a fait subir. D’abord il est bien comparable tout au long de la période notamment sur la dimension socioéconomique, ce qui nous permet de statuer sur la nature des enjeux socioéconomiques comme une dimension « a-générationnelle » des dynamiques d’opinion. Bien sûr la dimension sociétale est plus sensible au renouvellement générationnel, mais celui-ci n’en explique pas toutes les variations. Surtout, l’instrument permet de saisir l’ampleur des mouvements sur ces questions et d’inférer que ce mouvement vers la hausse du libertarianisme devrait se poursuivre à l’avenir, par le simple jeu du renouvellement biologique de l’électorat, ce mouvement pouvant être accéléré ou ralenti du fait des politiques menées par les gouvernements en place. 

Enfin on a bien confirmation que le mood et ses variations ne sont pas qu’une simple agrégation entre les évolutions d’une minorité et le bruit d’une majorité. Les dynamiques de l’opinion française, comme celles de son homologue américaine, dénotent des mouvements de larges ampleurs au-delà même des divisions idéologiques ou des effets induits par la sophistication politique. En cela il est nécessaire de revoir notre conception traditionnelle de citoyens très majoritairement simples spectateurs inattentifs. Reste à mieux expliquer les mécanismes notamment en termes d’information et de raisonnement qui amènent à des mouvements d’opinion qui touchent autant d’individus et ce dans un temps parfois très court. 

En guise de conclusion

Le public policy mood est non seulement applicable en France mais il est riche de potentiels à la fois pour la sociologie électorale et comme lien entre des champs de recherche qui jusqu’ici avaient du mal à dialoguer entre eux. 

Du point de vue de la sociologie électorale, on notait en introduction plusieurs difficultés, celle de distinguer entre la part du conjoncturel et du structurel dans chaque élection, la difficulté de les penser dans une perspective dynamique notamment au regard du moyen et du long terme, et la difficulté dès lors de les comparer dans le temps. Le mood est un moyen plus qu’utile de résoudre ces trois difficultés. 

D’abord on dispose désormais d’un indicateur simple permettant d’évaluer et de comparer sur le long terme les différentes élections. Ainsi, 2007 est bien une élection doublement « contre la marée ». Nicolas Sarkozy a réussi à gagner contre une double dynamique d’opinion marquée par des niveaux de demandes sociales et de libertarianisme jamais atteints auparavant. En cela on mesure la performance du candidat de la droite face à une structure d’opinion qui ne lui avait jamais été aussi défavorable. Ici se donne donc à voir la part de conjoncturel des urnes de 2007 et donc des effets de court terme que la campagne a produit sur le choix des électeurs.

Ensuite, on peut donc comparer les niveaux des indices avec les résultats effectifs des élections. Nos résultats permettent ainsi de caractériser la faiblesse des élites de gauche. Comment ne pas être frappé par la concordance des situations entre cette « France de gauche qui vote à droite » selon l’expression de Jacques Capdevielle et Elisabeth Dupoirier qui marquait la fin des années 70 avec la situation des années 2000. Déjà en 2002 à un niveau d’indice relativement similaire, Lionel Jospin échouait à la présidentielle quand François Mitterrand lui réussissait. Que dire alors de la deuxième moitié de cette décennie où les demandes sociales retrouvent un niveau similaire à la période 1978-1981. C’est à l’aune de cet indicateur qu’on mesure la crise idéologique et stratégique des élites de gauche. C’est aussi à cette aune qu’on comprend mieux comment la gauche gagne du terrain dans les élections de second ordre mais s’avère incapable de capitaliser dès lors que le pouvoir national est en jeu.  

Enfin, les dynamiques thermostatiques des indices permettent de sortir d’une vision parfois trop figés des électorats et donnent une autre lecture des évolutions des résultats électoraux. Trop souvent on est capable d’expliquer les régularités des votes au niveau géographique notamment, mais le mood nous permet de mesurer l’ampleur des changements (voir de les prévoir) y compris sur des périodes courtes comme lors de la 1ère cohabitation. Trop souvent les variations des scores électoraux sont analysées en fonction des évolutions économiques d’un pays. Ici on dispose également d’une explication qui ramène le politique et notamment les politiques publiques au centre du jeu. 

Le mood est enfin un candidat prometteur pour servir de chaînon manquant permettant de connecter la sociologie électorale avec différents champs. On pense ici notamment aux études sur les effets des médias et de la communication politique qui depuis longtemps essayent de relier l’impact des effets d’agenda et de cadrage sur les évolutions de l’opinion. On pense aussi aux spécialistes des partis et des politiques. Le mood est aussi un outil qui pourra permettre de mieux comprendre les reformulations programmatiques des acteurs politiques, ou, au contraire leur déconnexion et les biais de perception entre ces élites partisanes et leurs propres électorats. 
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Annexe 1 : un mood à la Française : cueillette des données et principes de méthodes

Afin d’observer la structure de l’opinion publique française, il a fallu commencer par rassembler les données existantes. Deux principaux critères nous ont guidés dans leur sélection. Tout d’abord, puisqu’à travers cette étude nous cherchons en fait à comprendre ce que les Français attendent de leur gouvernement, nous avons retenu les questions qui portent sur les préférences des Français en termes de politiques publiques et dont nous pouvions interpréter les réponses selon une logique réponses de gauche / réponses de droite. Ceci exclut beaucoup de questions qui sont pourtant régulièrement posées par les instituts de sondages, notamment toutes les questions sur la confiance faite aux différents leaders politiques ou sur leur image. Tous les intitulés qui d’une façon ou d’une autre associent un responsable politique ou un parti politique à une mesure ne nous intéressent pas non plus, comme par exemple : « êtes-vous favorables à la réforme des retraites menées par le Premier ministre François Fillon », ou « pensez-vous que la lutte menée par le gouvernement Jospin contre la discrimination est efficace ». En effet, ce genre de formulation ne nous permet pas de savoir si l’opinion émise l’est en réaction à la politique menée ou à la personne qui l’a menée. De même, du fait de la difficulté à interpréter les réponses en termes de préférence gauche/droite, les questions qui portent sur la politique étrangère ainsi que sur la politique européenne n’ont pas été retenues, et nous nous sommes donc focalisés sur les enjeux domestiques. Voici par conséquent quelques exemples de questions que nous avons sélectionnées pour notre projet :

· « Pour faire face aux difficultés économiques, pensez-vous qu’il faut faire confiance aux entreprises et leur donner plus de liberté ou qu’il faut au contraire que l’Etat les contrôle et les règlemente plus étroitement ? » (en l’occurrence, faire confiance aux entreprises est la réponse considérée comme de droite, quant au contraire préférer un contrôle de l’Etat est considéré comme de gauche).

· « On parle beaucoup en France du principe de la « discrimination positive ». Il s’agit de favoriser certaines minorités. Personnellement, êtes-vous favorable ou opposé à ce que l’Etat autorise des pratiques de discrimination positive ? » (les réponses favorables à la discrimination positive ont été classées à gauche).

·  « A l’égard des petits délinquants, estimez-vous que les juges sont trop sévères, trop indulgents ou ni trop sévères, ni trop indulgents ? » (la première option a été considérée de gauche, la dernière de droite).

· « En pensant à l’économie, dites-moi si chacun de ces mots évoque pour vous quelque chose de positif ou de négatif ? Dirigisme ; Concurrence ; Entreprise, etc. » (toutes les réponses pour lesquelles « concurrence » par exemple évoque quelque chose de positif ont été classées à droite).

Ensuite, le second intérêt de notre étude étant d’analyser l’évolution de la structure des préférences de l’opinion publique française sur le temps long, il fallait que la question soit posée en des termes identiques à au moins deux reprises, à des moments distincts. C’est certainement là que résidait la plus grande difficulté pour la collecte de nos données. En effet, les sondages sont majoritairement décidés en fonction de l’actualité politique et il est souvent arrivé que des questions pourtant éligibles pour notre objet ne puissent pas être incorporées dans notre base de données car elles n’ont pas été reposées par la suite. Aussi étonnant que cela puisse paraître, ce fut par exemple le cas pour certaines des questions qui traitaient du port du voile ou des 35 heures : si nous trouvions régulièrement des enquêtes sur ces enjeux, les questions différaient d’une enquête à l’autre en fonction de l’événement qui avait relancé le débat, ne nous permettant pas de les utiliser.  

Une fois ces critères définis, trouver les données qui nous permettent de construire un « Mood à la française » n’a pas été facile, principalement parce qu’il n’existe aucune base de données qui centralise pour la France l’ensemble des sondages publiés. Si retrouver les sondages les plus récents était moins difficile grâce aux archives disponibles sur les sites internet des différents instituts de sondages ou des différentes institutions qui regroupent les enquêtes les intéressant, pour les données plus anciennes, il a fallu s’armer de beaucoup de patience. Nous sommes donc partis en quelque sorte à la pêche, en se fiant à la fois à notre connaissance de la vie politique française et à notre connaissance des enquêtes d’opinion comme point de départ
. Nous avons ainsi procédé de deux façons. D’une part, nous avons identifié des enjeux qui nous semblent avoir structuré par le passé ou qui structurent encore aujourd’hui le débat politique français, puis nous avons cherché des données liées à ces enjeux. C’est ainsi que nous avons pu reconstituer des séries sur le vote des étrangers ou sur l’intervention de l’Etat dans la vie économique du pays. D’autre part, nous nous sommes appuyés sur des travaux qui faisaient le point sur l’opinion publique française, comme par exemple la publication annuelle de L’Etat de l’opinion
, ou sur des baromètres déjà existants, comme celui de la Commission nationale consultative des droits de l’homme ainsi que des enquêtes comme celles du CEVIPOF par exemple. Une fois les premières questions identifiées, retrouver à la fois d’autres questions sur des thèmes proches de ceux que nous avions repérés ou des résultats aux mêmes questions à d’autres périodes fut plus facile, notamment parce que les rapports rappellent les données d’enquêtes antérieures. Nous étions en quelque sorte pris dans un cercle vertueux : à rechercher des données précises que nous savions exister, comme par exemple les résultats de l’année X sur le rétablissement de la peine de mort, nous trouvions d’autres questions intéressantes qui nous renvoyaient à d’autres enquêtes qui présentaient des données éligibles pour notre projet, etc.

Si au début, nous avons eu des doutes sur la faisabilité de ce projet du fait de la difficulté à trouver des données utilisables, finalement, les enquêtes ont fini par se recouper. Nous ne pouvons pas affirmer avoir retrouvé toutes les données existantes, mais nous avons par contre utilisé toutes les questions que nous avons trouvées. Nous avons ainsi été en mesure de créer spécifiquement pour notre objet une base de données suffisamment importante pour être pertinente, constituée de 169 séries de questions et près de 910 points de données, répartis entre 1974 et 2009 et abordant des enjeux aussi divers que le contrôle de l’Etat dans la vie économique du pays, le rôle de l’école, les attitudes envers les minorités comme les immigrés ou les homosexuels, la perception de la délinquance, etc. Ces enjeux ont été ensuite rapprochés par thème et codifiés : un code pour les enjeux économiques ; un code pour l’écologie ; un code pour la mondialisation ; un code pour les questions de société telles que l’homosexualité, la place des femmes, etc. et un autre pour toutes les autres questions de société comme la délinquance, la religion, le rôle de l’école, etc. ; un code pour les questions sur l’immigration ; un code spécifique à la peine de mort ; et enfin un code pour l’auto-positionnement gauche-droite.

La méthode de construction du mood

Avant de procéder à la présentation de la méthode, il est à noter que les lecteurs intéressés par cette technique et souhaitant l’appliquer à leurs recherches pourront se référer directement au site web de James Stimson (http://www.unc.edu/~jstimson/) sur lequel ils trouveront en accès libre le logiciel que nous avons utilisé, Wcalc, ainsi que son mode d’emploi.
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Partons d’un exemple pour expliquer comment fonctionne l’indice longitudinal, ici cinq séries de questions tirées du baromètre CNCDH sur la période 1999-2008. Certaines de ces séries sont présentes lors de toutes les enquêtes : c’est le cas du « droit de vote pour les étrangers résidant en France depuis plus de 5 ans » ou de « l’immigration est une source d’enrichissement culturel ». On pourrait se contenter de tenir compte uniquement de certaines de ces  séries mais ce serait donc se priver de nombreuses informations disponibles. De plus, rappelons la règle qui veut que plus on dispose de questions, meilleure sera la qualité de l’indice. Avant l’invention du mood, on n’aurait vraisemblablement pris en compte que ces deux séries, laissant de côté d’autres questions : par exemple ici, l’attitude à l’égard de la religion musulmane, ou « de nombreux immigrés viennent uniquement en France pour profiter de la protection sociale », alors même que quand elles sont présentes dans le questionnaire, elles contribuent à mieux saisir le niveau de préjugé réel en France.

On peut également remarquer que toutes ces questions équivalent aussi à approximer un niveau de tolérance. Dans certains cas, celle-ci sera particulièrement répandue : ainsi mis à part la période 1999-2001 près de sept personnes interrogées sur 10 considèrent l’immigration comme un enrichissement culturel. Si on ne prenait en compte que cette question, l’opinion française pourrait être considérée comme une opinion très favorable à l’immigration. Reste que si on se fondait uniquement sur le vote des étrangers, l’image serait moins positive (oscillant dans une fourchette 50%/ 60%), et a fortiori si l’on prenait uniquement en compte la protection sociale (où l’opinion ouverte oscille entre 20% et 30%). L’autre intérêt d’agréger des questions est de permettre le calcul d’une moyenne entre des réponses. 

Avant d’aller plus loin, remarquons tout de même un fait particulièrement important pour la suite : indépendamment de la question, qu’elle porte sur le droit de vote, sur l’opinion à l’égard de la religion musulmane ou sur le fait de ne plus se sentir chez soi, les variations dans le temps semblent se répercuter sur chacune des séries. Ainsi, entre 2004 et 2005, on constate que l’opinion se crispe face à l’immigration entraînant un retour de xénophobie à la fois sur le droit de vote des étrangers et sur l’enrichissement culturel. En revanche, entre 2005 et 2008, on constate une remontée de la tolérance sur l’ensemble des cinq séries. Certaines progressent en dents de scie, d’autres plus régulièrement mais, toutes sont orientées à la hausse. Autrement dit, le contexte d’une enquête semble peser sur l’ensemble des questions posées. En termes de niveaux relatifs des unes par rapport aux autres, on constate une relative stabilité, mais la tendance générale les touchent toutes, y compris quand il s’agit de la question suscitant le plus de réponses intolérantes, celle sur la protection sociale.

La méthode développée par James Stimson consiste en plusieurs étapes. D’abord il s’agit de simuler une reconstitution des séries, autrement dit de remplir les trous dans les données. La méthode que nous utilisons ici se fonde sur la corrélation entre la série à reconstituer et l’ensemble des autres questions utilisées dans l’analyse, pour peu que la première et les secondes soient présentes à un même moment du temps. Par exemple, pour reconstituer les « points manquants » pour l’opinion à l’égard de la religion musulmane, le logiciel se fonde sur les relations entre cette question et les quatre autres séries quand celles-ci sont également présentes, puis infère le score qu’on aurait dû obtenir si la question avait été présente pour les vagues d’enquête comprise entre 1999 et 2005. Il va sans dire que plus le nombre de séries utilisées pour cette étape de reconstitution est important, plus la qualité de l’estimation sera bonne. Reprenons l’exemple d’une seule série-base affectée par une erreur (comme sa place dans le questionnaire, après une question particulièrement sensible par exemple), cet aléa se répercutera alors sur la série à reconstituer. En revanche, si la reconstitution s’opère sur plusieurs séries, l’incidence de cet aléa sera minorée par la prise en compte des autres questions. 

Une fois cette reconstitution effectuée, le logiciel crée une nouvelle série, le mood (ou l’indice longitudinal de préférence) en utilisant les valeurs de chacune des séries utilisées avec pour but de coller au mieux aux variations dans le temps des donnéesEn se fondant sur les cinq séries utilisées comme exemple, nous avons lancé une estimation d’un indice longitudinal de préférence sous Wcalc, dont les résultats sont reproduits ci-dessous.

	Variables
	Nombre d’années
	Corrélation

	Droit de vote pour les étrangers résidant en France
	10
	.974

	L’immigration est une source d’enrichissement culturel
	10
	.971

	On ne sent plus chez soi
	6
	.858

	Les immigrés viennent en France pour profiter de ka protection sociale
	6
	.847

	Positif ou négatif… religion musulmane
	3
	.091


Part de variance expliquée : 79%

D’abord, l’indice estimé « colle » bien à la réalité des données puisqu’il explique 79% de la part de variance. Ensuite, quatre des séries sont fortement corrélées au mood – ou indice longitudinal de tolérance- ces corrélations étant calculées à partir des données brutes (le contrôle nécessitant un minimum d’extériorité). Seule l’attitude à l’égard de l’islam semble obéir à une autre logique avec une corrélation proche de 0. Si cette corrélation avait été non seulement négative, mais de surcroît forte (au-delà de -0.6 par exemple), on aurait pu craindre soit une erreur de codage, soit une altération de la qualité de l’indice. Cette absence de corrélation tient en fait à un point dans le temps en 2004 : à ce moment l’indice longitudinal d’ouverture est à un haut niveau mais ce n’est pas le cas de l’attitude à l’égard de l’islam. On remarque cependant que sur les trois autres points de cette série la tendance est parallèle à celle de l’indice et des autres variables utilisées. Ici on touche au problème des séries courtes. Plus on dispose de points dans le temps, moins la spécificité d’un point pèsera (selon la même logique que celle présidant aux échelles d’attitude). Si on exclut ce point particulier de 2004, la corrélation entre les deux séries progresse pour atteindre un niveau similaire aux autres séries. Autrement dit, plus une série compte de points, donc plus une question est répétée, moins elle sera affectée par des points « aberrants » au sens statistique. 
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L’indice reproduit bien les évolutions générales notées précédemment. De plus il « résiste » à des variations qui ne touchent qu’une seule série par exemple. Il en va ainsi des évolutions entre 2001 et 2002. Le soutien au droit de vote des étrangers progresse alors en un an de 38% à 45.5% (+7.5 poins) alors que les autres séries présentes restent relativement stables. La tolérance régresse de 0.5 points sur la série « l’immigration est une source d’enrichissement culturel », de 2 points pour la série « on ne se sent plus chez soi » alors qu’elle croît d’1 point pour la série «  les immigrés viennent d’abord profiter de la protection sociale ». Face à ces évolutions qui, pour la plupart, se situent dans la marge d’erreur des sondages de cette taille d’échantillon, l’indice longitudinal enregistre une variation de +1.5 point. Autrement dit, pour que l’indice change, les mouvements du public doivent être conséquents et s’opérer sur plusieurs séries. Cette inertie du mood est bénéfique à l’analyse, l’augmentation notable du soutien au droit de vote des étrangers pouvant fort bien être le produit d’un de ces aléas dont nous mentionnions précédemment l’existence. 

En résumé, le mood permet donc bien de prendre en compte les variations de l’opinion dans le temps sur une dimension latente, ici la tolérance aux étrangers, en mobilisant des séries incomplètes. Reste maintenant à l’appliquer à toutes les données que nous avons rassemblées sur la France.

Annexe 2 : les évolutions temporelles de deux séries CEVIPOF au niveau des cohortes
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� Cette idée fait la part trop belle à un électorat connaissant l’ensemble des propositions d’un candidat, ce qui, pour le moins, contredirait tout ce qu’on sait du manque de connaissances des électeurs et de leur investissement relativement faible dans les affaires politiques, et ce, y compris au moment exceptionnel du retour aux urnes de 2007. 


� L’idée « naturelle » est qu’un président est élu sur son programme et tout son programme, et ce pour chaque élection. Pour les politistes outre-Atlantique la problématique est plutôt de déterminer dans quelle mesure un président élu dispose de la marge de manœuvre nécessaire pour faire passer les politiques qu’il a défendu pendant la campagne (voir Conley, 2001, Grossback, Peterson, Stimson, 2006).


� Il en va ainsi de l’impact de l’immigration et des enjeux du libéralisme culturel sur le vote par exemple (Herbert Kitschelt, 1995) : difficile d’en envisager la dynamique dès lors que ces questions étaient plutôt absentes des préoccupations de recherche dans les années 70. 


� James Stimson, 1991, James Stimson, 2004, Erikson, MacKuen, Stimson, 2002.


� D’ailleurs la plupart des prédictions établies avant l’aggravation de septembre 2008 lui donnait déjà une large avance (voir pour une synthèse James Campbell , 2008)


� On trouve dans l’électorat Laguiller de 2002 le cas diamétralement inverse où les préoccupations autoritaires de cet électorat s’effacent devant les préoccupations sociales (voir Tiberj, 2007)


� Nous avons volontairement laissé de côté l’Europe dont l’appartenance à l’un ou l’autre des axes est plus complexe qu’il n’y paraît, ne serait-ce que par rapport aux peurs qu’elle peut susciter, d’ordre social ou d’ordre national, auxquelles il est fait référence.   


� L’expression statistique minimun ou maximum local est employé pour caractériser des variations qui ne s’appliquent qu’à une partie de la courbe. Autrement dit 1985 constitue à la fois le minimum « absolu » pour l’ensemble des trente années mais constitue également un minimum local pour le 1er mandat Mitterrand. Enn revanche 1988 est un maximum local mais il n’est pas un maximum absolu. 


� Nous avons eu quelques difficultés à identifier les bornes temporelles en termes d’« administration » au sens américain. Autant aux Etats-Unis les élections ayant lieu en novembre, on peut considérer que le mood de cette année-là correspond bien à la dernière année d’un mandat ; autant en France les élections ayant lieu au printemps (entre mars et début juin au pire), il devient dès lors difficile de dire par exemple si la valeur de l’indice en 1986 est plus le produit des politiques menées par le gouvernement Fabius ou bien celles du gouvernement Chirac. Nous avons donc décidé de tester l’hypothèse thermostatique entre l’année de prise de fonction d’une administration jusqu’à la dernière année précédent les élections d’alternances. 


� Nous les avons exclus de la présentation pour la simple raison que nous ne disposons pas de données pour les années comprise entre 1973 et 1978. 


� On peut aussi y voir l’influence de la stratégie de Jacques Chirac. La « Fracture sociale » est une thématique qui fait écho pour le moins avec la remontée des demandes sociales dans l’opinion.


� En cela se confirme bien la spécificité de cet évènement comme un moment de « crainte normative » et son poids sur la présidentielle de 2007 (Tiberj, 2008)


� Pour rendre la lecture du graphique plus aisée nous avons recalculé chacune des séries afin que la moyenne de chacune d’elle soit égale à zéro. Les données eurobaromètres ont été lissés (moyenne mobile sur 3 années consécutives). 


� Pour preuve la variance dans le temps de la série « placement à gauche est de 9 quand celle du vote socialiste est de 13. 


� Ainsi, si on compare « simplement » les différents recensements entre 1968 et 1999, on ne peut qu’être frappé par l’évolution considérable du niveau d’éducation en France. En 1968 selon l’INSEE, 45% des plus de 17 ans ne disposaient d’aucun diplôme et 40% d’un certificat d’études primaires. En 1999 les adultes dans ce cas ne représentent plus que 20% et 17% de la population. En revanche la part des bacheliers et des diplômés du supérieur a été multipliée par 3,75 passant de 8% en 1968 à 30% de la population en 1999. Cette évolution va encore s’accélérer avec le renouvellement générationnel : En 2007 l’INSEE (source enquête emploi) évalue la part des sans-diplômes ou diplômés du primaire à 64,5% des 65 ans et plus avec une proportion de bacheliers à peine supérieure à 16%. Parmi les 25-49 ans les sans-diplômes, en l’occurrence les individus qui n’ont pas validé un diplôme du secondaire, ne sont plus que 16,7% (soit près de 4 fois moins que chez les seniors), tandis que les titulaires d’un baccalauréat sont désormais plus de 50% de cette tranche d’âge et près d’un tiers sont désormais diplômés de l’université. Le mouvement ne devrait pas s’arrêter là puisque chez les 20-24 ans, dont 45,6% sont encore en cours de formation initiale on ne compte que 8,8% de « non-diplômés » du secondaire.    


� Ces enquêtes sont : les enquêtes électorales de 1988, 1995, 1997, 2002 (pré et post), 2007 (pré et post) auxquelles ont été ajouté les 4 vagues du Baromètre Politique Français, l’enquête démocratie de 2000 (dir. Gérard Grunberg, Nonna Mayer et Paul Sniderman), les enquêtes miroir d’avril 2005 et « crise des banlieues » de décembre 2005 (dir. Sylvain Brouard et Vincent Tiberj).


� Chacune des variables indépendantes a été entrée dans l’analyse en la postulant catégorielle. L’enjeu est particulièrement important pour l’année. Si on l’avait laissé en continu, le modèle aurait supposé une relation de type monotonique, qu’elle que soit la forme de l’effet. En gros on aurait supposé par construction que les électorats bougent de manière croissante vers plus ou moins de réponses de gauche tout au long de la période. En choisissant l’option catégorielle, on postule que chaque année a un effet propre et distinct a priori des autres années d’enquête. L’ANOVA, en outre permet de ne pas postuler a priori une forme spécifique d’association entre variables indépendantes et variable dépendante, tout en appartenant à la famille des méthodes « toutes choses égales par ailleurs ». Le deuxième avantage de l’ANOVA est que l’impact d’une variable indépendante par rapport aux autres peut-être hiérarchisé, notamment à travers la mesure du F de Fisher.  


� Pour les lecteurs intéressés, contactez directement Vincent Tiberj.


� Une réponse bien connue aujourd’hui en France est celle de « l’électeur raisonnant ».


� En cela on réplique le test mené sur le cas américain par Enns et Kellstedt (2008)


� Ceci n’implique pas, hélas, que ces séries sont toujours présentes…


� Ils utilisent les GSS qui couvrent sur au moins une période biannuelle et avec une réelle culture des séries longues les opinions des américains depuis 1972. Nous ne disposons hélas pas de ce type de régularité, même si dans l’avenir l’ESS pourra pallier ce problème.


� Il faut également rappeler que les séries socioéconomiques du CEVIPOF, même si elles sont affectées par le contexte, le sont dans une moindre mesure, comme démontrée par les F de Fisher précédemment analysés. De plus, si on ne retrouve pas entièrement le profil de l’indice longitudinal de demandes sociales, cela tient à au fait que les séries du CEVIPOF ne constituent qu’une part des données sur lequel l’indice est construit. 


� Ainsi dans les enquêtes menées entre 1988 et 2002 cette proportion tourne autour de 40 à 45% alors qu’elle oscille entre 33 et 37% dans les enquêtes réalisées depuis 2005. 


� Pour la dimension socioéconomique, les opinions à l’égard des privatisations et du profit, pour la dimension libertarienne/ autoritaire, les opinions sur le nombre des immigrés la peine de mort, l’école et le fait de ne plus se sentir chez soi. 


� Les valeurs respectives de l’indice sont de 53 en 1988, de 48 en 1995, de 58 en 2002 et 59 en 2007


� L’indice débute à 49 en 1988, atteint 51 en 1995 et 54 en 2002 pour finir à 55 en 2007.


� Nous tenons à remercier ici Nicole Favardin du Service d’Information du Gouvernement ainsi que Nadia Dehan du CEVIPOF, qui avaient centralisé beaucoup d’enquêtes et nous ont ainsi aidé dans notre recherche de données, notamment les plus anciennes. Nous remercions aussi Brice Teinturier et Guillaume Rainsard de TNS-SOFRES qui nous ont donné accès aux archives papier de l’institut. 


� Notamment Marcel ,Witkowski, 2003.
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